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Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA SARTHE 

PREFECTURE 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES 

COLLECTIVITES LOCALES 
Bureau de l'utilité publique 

Arrêté n° 2012230-0008 du 7 septembre 2012 
OBJET : Installations classées pour la protection de l'environnement. 

Arrêté préfectoral complémentaire prenant en compte le bilan décennal et 
actualisant les prescriptions de la Société NOVANDIE située Grande Rue à 

SAVIGNE L’EVEQUE 

LE PREFET DE LA SARTHE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Titre 1° du Livre V du code de l’environnement ; 

VU la demande présentée par la Société NOVANDIE en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter les 
installations situées dans son établissement situé Grande Rue à SAVIGNE L’EVEQUE ; 

VU les plans et documents annexés à cette demande ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 01-3429 du 10 août 2001 autorisant la poursuite de l’exploitation de son 
établissement sis Grande Rue à SAVIGNE L’EVEQUE ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 02-2437 du 12 mars 2002 autorisant, au titre du code de la santé publique, 
lutilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel par la société NOVANDIE à SAVIGNE 

L’EVEQUE ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 03-1834 du 17 avril 2003 autorisant, au titre du code de la santé publique, 
l’utilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel par la société NOVANDIE à SAVIGNE 
L’EVEQUE ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 10-0055 du 7 janvier 2010 de prescriptions complémentaires portant sur 
les rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique de son établissement sis Grande Rue à 
SAVIGNE L’EVEQUE ; 

VU le bilan de fonctionnement à périodicité décennale établi en application des dispositions de 
l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu à l’article 
R. 512-45 du code de l’environnement et communiqué par la société NOVANDIE le 3 août 2011 ; 

VU l'avis émis par le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement des 
Pays de la Loire ; 

VU l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques, réuni le 5 juillet 2012 ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de prendre un arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires 
fondé sur les dispositions de l’article R. 512-31 du code de l’environnement portant modification de 
l’autorisation initiale ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de mettre à jour le classement des activités de la société 

NOVANDIE notamment au regard des changements intervenus dans la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l’environnement ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier les valeurs autorisées des prélèvements dans les forages 
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utilisés par l’entreprise ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de modifier les valeurs limites de rejet des effluents liquides et les 

modalités de surveillance depuis la mise en service de la station de traitement des eaux interne à 
l’entreprise ; 

CONSIDERANT qu'il y a lieu de compléter et actualiser les prescriptions techniques relatives à 
l’épandage des boues issues du traitement des effluents liquides ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de prescrire la réalisation d’un audit énergétique ; 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de réviser les valeurs limites des émissions sonores en limite de 
propriété de l’établissement ; 

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de la Sarthe ; 

ARRETE 
ARTICLE 1 
L'arrêté préfectoral n° 01-3429 du 10 août 2001 autorisant la société NOVANDIE, dont le siège 
social est situé 19 rue de la République, 76153 MAROMME CEDEX, à exploiter un établissement 
spécialisé dans la fabrication de produits laitiers sur le territoire de la commune de SAVIGNE 
L’EVEQUE, Grande Rue, est modifié et complété selon les dispositions ci-après. 

ARTICLE 2 

Le tableau récapitulatif des rubriques de classement de l’article 1.2 de l’arrêté du 10 août 2001 est 
remplacé par le tableau suivant : 

| 

  ee —— 

Rubriques Désignation de l'activité Capacité réelle | Régime 
maximale | (*) 

| 
Î 

  

Réception, stockage, traitement et 

transformation du lait. 

2230.1 La capacité journalière de traitement 300 000 1/j A 
exprimée en litre de lait étant supérieure à 

70 000 1/j. 
Emploi d’ammoniac. 
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l’installation étant supérieure ou égale 

à 150 kg, mais inférieure ou égale à 1,5 t. 

Thermoformage de matières plastiques. 
La quantité de matière susceptible d’être 
traitée étant supérieure ou égale à 1t/j, mais 

inférieure à 10 t/. 
Stockage de produits dont 50% de la masse 

totale unitaire est composée de polymères. 

Le volume susceptible d’être stocké étant 
supérieur ou égal à 200 m°, mais inférieur à 
2000 1n°. 

  

1136.B.c 235 kg DC 

  

2661.1.b 

  
  

2663.1.c 300 m° D             

2A5



Installations de combustion fonctionnant au | 
gaz naturel. | 
La puissance thermique maximale des | 

installations étant supérieure à 2 MW, mais 
inférieure à 20 MW. 

7MW D 

  

2921.1.b 

  

Installation de refroidissement par 
dispersion d’eau dans un flux d’air, | 
l'installation étant du type « circuit primaire | 

ouvert ». 

La puissance thermique évacuée maximale 
étant inférieure à 2000 kW. 

1850 kW D 

      
  

(+) À : Autorisation 
D : Déclaration 
C _: Soumis au contrôle périodique 

ARTICLE 3 

Le tableau récapitulatif des textes applicables à l'établissement de l’article 1.4.1 de l'arrêté du 

10 août 2001 est remplacé par le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

Date Texte 

31/03/1980 lArrêté relatif à la réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation des installations classées 

23/01/1997 lArrêté relatif à la limitation des bruits aériens émis dans l’environnement par les 

installations classées pour la protection de l’environnement 

02/02/1998 lArrêté relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions del 

toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises] 

À autorisation. 

07/07/2005 lArrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l’article R. 541-43 du code de 

l’environnement (suivi des déchets dangereux) 

31/01/2008 lArrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions des installations classées 

soumises à autorisation 

07/07/2009 lArrêté relatif aux modalités d’analyses dans l’air et dans l’eau pour les installations 

Llassées et aux normes de référence 

04/10/2010 lArrêté relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations soumises 

à autorisation 

29/02/2012 lArrêté fixant le contenu minimal des registres de suivi des déchets sortants 

ARTICLE 4 

Le second alinéa de l’article 5.1.2 de l’arrêté du 10 août 2001 est supprimé. 
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ARTICLE 5 

Les prescriptions de l’article 5.2.2 de l’arrêté du 10 août 2001 sont remplacées par les prescriptions 

suivantes : 

«L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et 

l'exploitation des installations pour limiter la consommation en eau. 

La réfrigération des installations en circuit ouvert est interdite. 

Les consommations maximales (moyenne 7j/7) sont de : 

- 40 m*/jour au réseau d'eau public, 

- 1050 m’/jour aux forages, 

avec une consommation ponctuelle de 1450 m’/jour. 

Un ratio de consommation spécifique est suivi régulièrement et tracé par l’exploitant. 

Le suivi de ce ratio est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. » 

ARTICLE 6 

Le premier alinéa de l’article 5.5.3.2 et les sous-articles 5.5.3.2.1 et 5.5.3.2.2 de l'arrêté du 

10 août 2001 sont supprimés. 

ARTICLE 7 

Les prescriptions du sous-article 5.5.3.2.3 de l'arrêté du 10 août 2001 sont remplacées par les 
prescriptions suivantes : 

« Le débit des effluents est fixé à 950 m°/jour en moyenne mensuelle et à 1300 m‘/jour en pointe. » 

ARTICLE 8 

Le tableau du sous-article 5.5.3.2.4 de l’arrêté du 10 août 2001 est remplacé par le tableau suivant : 
  

  

Paramètre Concentration (mg/l) Flux (kg/j) 

sur 24 heures 

DCO 100 100 
DBOS 20 20 
MES 30 30 
NTK 7 7 

N global 10 10 

P total 1,5 1,5         
  

ARTICLE 9 

Les prescriptions du sous-article 5.5.3.3.1 de l’arrêté du 10 août 2001 sont remplacées par les 

prescriptions suivantes : 

« La détermination du débit rejeté se fait par mesure en continu. Les paramètres DCO et MES sont 

mesurés quotidiennement, les paramètres N et P une fois par semaine et le paramètre DBO; une fois 
par mois. 

L'exploitant est tenu de procéder, ou de faire procéder, à un contrôle de ses effluents traités pour 
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l'irrigation. Les contrôles sont réalisés sur un échantillon moyen représentatif d'une journée, prélevé 
par un dispositif asservi au débit instantané. 

Pendant les périodes d’irrigation, l'analyse doit porter sur les paramètres suivants, à la fréquence 
d’une fois par semaine : débit, pH, azote total et phosphore total. 

Les résultats de l’autosurveillance sont transmis mensuellement à l’inspection des installations 

classées. » 

ARTICLE 10 

Le premier alinéa du sous-article 5.5.3.3.4 de l’arrêté du 10 août 2001 est supprimé. 

ARTICLE 11 

Les prescriptions de l’article 5.5.4 de l’arrêté du 10 août 2001 sont remplacées par les prescriptions 

suivantes : 

« 5.5.4.1 - Généralités 

Seules les boues produites issues du traitement des eaux par la station d'épuration, ayant un intérêt 
pour les sols ou pour la nutrition des cultures, peuvent être épandues. 

La nature, les caractéristiques et les quantités de boues destinées à l'épandage sont telles que leur 
manipulation et leur application ne portent pas atteinte, de manière directe ou indirecte, à la santé de 

l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des 
milieux aquatiques, et que les nuisances soient réduites au minimum. 

Les effluents traités ne pourront être épandus qu’en période de déficit hydrique et sur demande des 
agriculteurs. Dans ce dernier cas, le volume maximal d’eaux traitées et utilisées en irrigation ne 
dépassera pas 1200 m° par jour. 

5.5.4.2 - Périodes d'épandage et quantités épandues. 

La quantité annuelle de boues à épandre est limitée à 500 tonnes (quantité exprimée en matière 
sèche hors chaux). 

Les périodes d’épandage et les quantités épandues sont adaptées de manière : 

- à assurer l’apport des éléments utiles aux sols ou aux cultures sans excéder les besoins, compte 

tenu des apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 

- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles 
d’épandage, une percolation rapide ; 

- à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa 
structure ou de présenter un risque éco-toxicologique ; 

- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

5.5.4.3 - Interdiction d'épandage 

L’épandage est interdit : 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou abondamment enneigé, exception 
faite des déchets solides ; 

- pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque 
d’inondation ; 

- sur les parcelles situées en zone inondable des communes de Neuville sur Sarthe et Saint Pavace 
durant 3 mois après le retrait des eaux ; 
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- sur les terrains situés en zone D3 du plan cadastral de Savigné l’Evêque ; 

- en dehors des terres régulièrement travaillées et des prairies ou des forêts exploitées ; 

- sur les terrains en forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du 

champ d’épandage ; 

- à l’aide de dispositifs d’aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents 

sont susceptibles de contenir des micro-organismes pathogènes. 

5.5.4.4 - Distances et délais d'enfouissement 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L. 20 du code de la santé publique, 

l'épandage respecte les distances et les délais suivants : 

  

Nature des activités à protéger Distance minimale Domaine d'application 
  

Puits, forages, sources, aqueducs 

transitant des eaux destinées à la 

consommation humaine en 

écoulement libre, installations 

souterraines ou  semi-enterrées 

utilisées pour le stockage des eaux, 
que ces dernières soient utilisées 
pour l'alimentation en eau potable ou 
pour  l'arrosage des cultures 

maraîchères 

35 mètres (*) 
Pente du terrain inférieure à 

7% 

  

100 mètres pour les boues 

®, 
interdit pour les effluents 

traités 

Pente du terrain supérieure à 
Th 

  

Cours d'eau et plans d'eau 

35 mètres des berges 
Pente du terrain inférieure à 

7% 
  

100 mètres des berges, 

interdit pour les effluents 
Pente du terrain supérieure à 

  

  

  

établissements recevant du public     
a 

traités ds 
Lieux de baignade 200 mètres 

Î ! cult iscicultures et à Sites d'aqua ilture (pisciculture: Soüriètes 

zones conchylicoles) 

Habitation ou local occupé par des 
tiers, Zones de loisirs ou 50 mètres     
  

(#) : Il s'agit d'une distance minimale. Il convient de tenir compte des règles et des distances 

applicables dans les périmètres de protection établis autour des captages. 
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Nature des activités à 

  

: Délai minimum Domaine d’application 
protéger 

Trois semaines avant la remise | En cas d’absence de risque lié à 

à l’herbe des animaux ou de la | 1a présence d’agents pathogènes 
Herbages ou cultures | récolte des cultures fourragères 

fourragères Six semaines avant la remise à 
l’herbe des animaux ou de la 
récolte des cultures fourragères 

Autres cas 

  

Terrains affectés à des cultures 

maraîchères et fruitières à 

l'exception des cultures 

d’arbres fruitiers 

Pas d'épandage pendant la 

période de végétation 

  

Terrains destinés ou affectés à 

des cultures maraïîchères ou 

fruitières, en contact direct avec 

les sols, ou susceptibles d’être 

consommées à l’état cru     Dix mois avant la récolte, et 

pendant la récolte elle-même 

Dix huit mois avant la récolte, 

et pendant la récolte elle-même 

En cas d’absence de risque lié à 
la présence d’agents pathogènes 

Autres cas     
  

L'épandage des boues stabilisées est autorisé avant implantation des cultures de printemps, sur 
prairies, avant implantation des prairies temporaires, avant colza sur chaumes céréales. 

L’irrigation sur des parcelles ayant reçu des boues stabilisées depuis moins de trois mois est 

interdite. 

5.5.4.5 - Caractéristiques des boues épandables 

1°) Le pH des boues stabilisées est compris entre 8 et 12,5. 

2°) Les boues ne peuvent pas être épandues : 

- si les teneurs en éléments-traces métalliques dans les sols dépassent l'une des valeurs limites 
figurant au tableau suivant : 
  

  

  

  

  

  

  

    

Eléments-traces dans les sols Valeur limite en mg/kg MS 

Cadmium 2 

Chrome 150 

Cuivre 100 

Mercure 1 

Nickel 50 

Plomb 100 

Zinc 300     
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- dès lors que l'une des teneurs en éléments ou composés indésirables contenus dans les boues, 

excède les valeurs limites figurant les tableaux suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Flux cumulé maximum apporté 
Eléments-traces métalliques Valeur ee Er les boues par les boues en 10 ans 

g/kg MS) (gm:) 

Cadmium 10 0,015 

Chrome 1 000 LS 

Cuivre 1 000 1,5 

Mercure 10 0,015 

Nickel 200 0,3 

Plomb 800 1,5 

Zinc 3 000 4,5 

Chrome + Cuivre + Nickel + Zine 4 000 6     
  

  

Composés-traces 
Valeur limite dans les boues 

(mg/kg MS) 

Flux cumulé maximum apporté 
par les boues en 10 ans 

  

  

  

  

          

(g/m) 

Cas général Fpandsge su Cas général En audagé su 
pâturage pâturage 

Total des 7 principaux PCB 0,8 0,8 1,2 1,2 
3% 

Fluoranthène 5 4 7,5 

Benzo(b)fluoranthène 25 2,5 4 4 

Benzo(a)pyrène 2 LS 3 2     
  

* PCB 28,52, 101, 118, 138, 153, 180 

- dès lors que le flux, cumulé sur une durée de 10 ans, apporté par les boues sur l'un de ces 
éléments ou composés excède les valeurs limites figurant aux tableaux de l’alinéa précédent ; 

- en outre, lorsque les boues sont épandues sur des pâturages ou des sols de pH inférieur à 6, le 

flux maximum des éléments-traces métalliques à prendre en compte, cumulé sur une durée de 10 

ans, est celui du tableau suivant : 
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Flux cumulé maximum apporté par les boues en 10 ans 
Eléments-traces métalliques 

: (g/m°) 

Cadmium 0,015 

Chrome 12 

Cuivre 1,2 

Mercure 0,012 

Nickel 0,3 

Plomb 0,9 

Sélénium * 0,12 

Zinc 3 

Chrome + Cuivre + Nickel + Zinc 4         
* Pour le pâturage uniquement 

Les boues peuvent être épandues sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, lorsque les 

trois conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- le pH du sol est supérieur à 5 ; 

- Ja nature des boues peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou égale à 

6; 

- Je flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau 

précédent représentant le flux cumulé maximum en éléments-traces métalliques apporté par les 

boues pour les pâturages ou les sols de pH inférieurs à 6. 

5.5.4.6 - Flux maximaux d’apport 

La dose d'apport est déterminée en fonction : 

- du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ; 

- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo- 

éléments, tous apports confondus ; 

- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol et dans les boues et dans les autres apports ; 

- des teneurs en éléments ou substances indésirables des boues à épandre ; 

- de l'état hydrique du sol ; 

- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur 

plusieurs années. 

Pour l'azote, ces apports (exprimés en N global), toutes origines confondues, ne dépassent pas les 

valeurs suivantes : 

- sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l'année et en pleine production : 

350 kg/ha/an ; 

- sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ; 
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- sur les cultures de légumineuses : aucun apport azoté. 

La dose finale retenue pour les boues est au plus égale à 3 kg de MS par m”, sur une période de 10 

ans, hors apport de terre et de chaux. 

5.5.4.7 - Dépôts de boues 

Les ouvrages permanents d'entreposage de boues stabilisées sont évalués à un volume total de 700 

m° pour faire face à une production de 6 mois aux périodes où l'épandage est soit impossible, soit 
interdit par l'étude préalable. Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage 
ne soient pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des 
eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop- 
pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits 

d'accès aux tiers non autorisés. 

Ces stockages sont constitués d’une dalle bétonnée de 350 m°?, rehaussée d’un mur d’Im 50 de 

hauteur, et protégés de la pluie. Ces stockages permanents sont limités à deux, et implantés sur les 

parcelles dont les références cadastrales seront communiquées à l’inspection des installations 

classées dès prise en possession par l’exploitant des dites parcelles. 

Le dépôt temporaire des boues stabilisées, sur les parcelles d'épandage et sans travaux 
d'aménagement, n’est autorisé que lorsque les quatre conditions suivantes sont simultanément 

remplies : 

- toutes les précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles 
d’épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines ; 

- le dépôt respecte les distances minimales d’isolement définies pour l’épandage sauf pour la 
distance vis-à-vis des habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours égale à 100 mètres ; 
en outre, une distance d’au moins 5 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée ; 

- le volume du dépôt doit être adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la 
période d’épandage considérée ; 

- la durée maximale ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même emplacement ne peut 

intervenir avant un délai de 3 ans. 

5.5.4.8 - Programme prévisionnel d'épandage 

Un programme prévisionnel annuel d’épandage doit être établi, en accord avec l’exploitant agricole, 

au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. 

Ce programme est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Ce programme comprend : 

e la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernées par la campagne, ainsi que la 

caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées avant et après épandage, période 

d'interculture) sur ces parcelles ; 

° une caractérisation des boues à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, valeur 

agronomique*,.….) 

e une analyse des sols portant sur les paramètres de caractérisation de leur valeur agronomique** ; 

e les préconisations spécifiques d'utilisation des boues (calendrier et doses d'épandage par unité 

culturale,.….) ; 

e l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 
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(*) La caractérisation de la valeur agronomique des boues est déterminée par la réalisation des 

analyses suivantes : 

matière sèche (en %) ; matière organique (en %) ; 

- pH; 

- azote global ; azote ammoniacal (en NH.) ; 

- rapport C/N ; 

- phosphore total (en P:05); potassium total (en K20); calcium total (en CaO); 
magnésium total (en MgO) ; 

- oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn); Cu, Zn, et B seront mesurés à la 

fréquence prévue pour les éléments-traces. Les autres oligo-éléments seront analysés 

dans le cadre de la caractérisation initiale des boues. 

(#*) La caractérisation de la valeur agronomique des sols est déterminée par la réalisation des 

analyses suivantes : 

- _ granulométrie ; 

- mêmes paramètres que précédemment en remplaçant les éléments concernés par P:0; 
échangeable, K:0 échangeable, MgO échangeable et CaO échangeable ; 

5.5.4.9 - Cahier d'épandage 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de 10 ans, mis à la disposition de l'inspection des 

installations classées, doit être tenu à jour. Il comporte les informations suivantes : 

- les quantités d'effluents ou de déchets épandus par unité culturale ; 

- les dates d'épandage ; 

- les parcelles réceptrices et leur surface ; 

- les cultures pratiquées ; 

- le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les boues, avec les 

dates de prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

- l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations 

d'épandage et des analyses. 

L’exploitant doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des boues produites 

(entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de production et 

aux analyses réalisées. 

5.5.4.10 - Bilan annuel 

Un bilan est dressé annuellement. Ce document comprend : 

- l'évolution des contrats établis avec les agriculteurs ; 

- les parcelles réceptrices ; 

- un bilan qualitatif et quantitatif des boues épandues ; 

- l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et 
d'éléments ou substances indésirables apportées sur chaque unité culturale et les résultats 
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des analyses de sols ; 

- les bilans des apports réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque 

type de sols et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation 
complémentaire qui en découlent ; 

- la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 

Une copie du bilan est adressée au préfet et aux agriculteurs concernés. 

5.5.4.11 - Analyses périodiques des boues 

Les boues sont analysées lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont 
susceptibles de modifier leur qualité, en particulier leur teneur en éléments-traces métalliques et 

composés organiques. 

Chaque année, les boues sont analysées selon les modalités suivantes : 
  

  

  

  

  

Paramètre Nombre d’analyses 

Valeur agronomique des boues 4 

Eléments-traces 2 

Composés organiques 1 

Agents pathogènes 1         

5.5.4.12 - Analyses périodiques des sols 

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analysés sur chaque 

point de référence utilisé dans l'étude préalable, et repéré par ses coordonnées Lambert : 

- après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du 

périmètre d'épandage de la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent ; 

- au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances figurant au premier tableau de l’article 5.5.4.5 

ci-dessus. 

5.5.4.13 - Contrats 

Un contrat doit être établi entre l’exploitant producteur et les agriculteurs. La liste des contrats est 
tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Un contrat doit être établi entre le producteur de boues et le prestataire réalisant les opérations 
d'épandage. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun et leurs durées. 

5.5.4.14 - Périmètre d’épandage 

Le périmètre d'épandage autorisé correspond aux parcelles figurant en annexe, situées sur les 

communes suivantes : Courceboeufs, Joué l’ Abbé, Neuville sur Sarthe, Saint Pavace, Sargé lès Le 

Mans, Savigné l’Evêque et Yvré l’Evêque. 

Il atteint au maximum une surface de 987,05 ha épandables. 

Ce périmètre peut varier en terme de référence de parcelles dans une limite cumulée de 50% de la 
surface autorisée. Dans cette approche, l’exploitant est tenu d'établir et de mettre à jour une liste des 
parcelles qu’il à proposé d’inclure et qui ont in fine été écartées du périmètre d’épandage, 
notamment suite à une position administrative. 
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Toute modification du périmètre d'épandage doit préalablement être déclarée à M. le préfet de la 
Sarthe et être accompagnée de tout élément d’appréciation. » 

ARTICLE 12 

Il est ajouté l’article 6.5 suivant au titre 6 de l’arrêté du 10 août 2001 : 

«ARTICLE 6.5 - EFFICACITE ENERGETIQUE 

L'exploitant limite, autant que faire se peut, ses émissions de gaz à effet de serre. 

L'exploitant procède à un bilan, qu’il entretient en permanence, visant à optimiser l’efficacité de 
l’utilisation de l’énergie dans l'établissement. Au besoin, ce bilan donne lieu à un plan d’action. Les 

paramètres liés à l’optimisation de l’efficacité énergétique (rendements...) sont suivis. 

L'exploitant fera réaliser, avant le 31 décembre 2013, un audit énergétique sur la base du référentiel 

BP X30-120 (« Diagnostic énergétique dans l’industrie ») établi par l’ AFNOR. 

Les conclusions de cet audit, ainsi que le plan d’action éventuel, seront communiqués à l’inspection 

des installations classées. » 

ARTICLE 13 

En dessous du premier tableau de l’article 8.1.2 de l’arrêté du 10 août 2001, les prescriptions 
suivantes sont ajoutées : 

« Les valeurs limites d’émergence ci-dessus ne s’appliquent qu’au-delà : 

- pour la période allant de 7 h à 22 h sauf les dimanches et jours fériés, de la zone hachurée 
matérialisée sur le plan figurant en annexe 1 au présent arrêté ; 

- pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés, de la zone 
hachurée matérialisée sur le plan figurant en annexe 2 au présent arrêté. » 

ARTICLE 14 

Le tableau des niveaux admissibles de bruit de l’article 8.1.2 de l’arrêté du 10 août 2001 est 
remplacé par le tableau suivant : 
  

  

  

  

  

      

Emplacement du point de Niveaux limites admissibles de bruit en dB(A) 
mesure en . . 

. nn Période de jour de 7hà22h 
limite de Propriété de sauf les dimanches et jours Période de nuit de 22 h à 7 h ainsi 

l'établissement fériés que les dimanches et jours fériés 

Point n° 3, en limite de 60 56 

propriété façade process 

Point n° 5, en limite de 55 46 

propriété façade Sud Ouest 

Point n° 7, en limite de 60 53 

propriété zone livraison 

Point n° 8, en limite de 60 53 

propriété entrée bureaux       

Les points de mesure sont matérialisés sur le plan figurant en annexe 0 au présent arrêté. » 

ARTICLE 15 

Il est ajouté le titre 10bis suivant à l’arrêté du 10 août 2001 : 
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TITRE 0bis = Bilan annuel 
ARTICLE 10bis.1 — BILAN ANNUEL DE FONCTIONNEMENT 

L'exploitant réalise un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau; le bilan fait apparaître éventuellement les économies 

réalisées ; 

- des émissions de polluants suivant le format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière 

chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau et les sols, quel qu'en soit le 

cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. D'après les 

éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées, le bilan porte au 

minimum sur les substances suivantes: prélèvements et consommations d’eau, DBO:, DCO, MES, 

NetP. 

ARTICLE 10bis.2 - MODALITES DE TRANSMISSION 

L'exploitant effectue la télédéclaration d’une année avant le 1° avril de l'année suivante sur le site 

du ministère chargé de l'environnement, et avant le 15 mars si elle est faite par écrit» 

ARTICLE 16 - PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est remise à l'exploitant. Ce document doit en permanence être en sa 

possession et pouvoir être présenté à toute réquisition. 

L'extrait de cet arrêté est affiché en permanence, de façon visible dans l'établissement par l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAVIGNE L'EVEQUE et pourra y être 

consultée. 

Un extrait de cet arrêté sera affiché à la mairie de SAVIGNE L'EVEQUE pendant une durée 

minimum d’un mois. 

Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de 

SAVIGNE L'EVEQUE et envoyé à la préfecture. 

Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 17 — VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet ou d'un recours 
hiérarchique auprès du ministre chargé des installations classées pour la protection de 

l'environnement. 

En vertu de l'article L.514-6 du code de l'environnement, cette décision est soumise à un contentieux 

de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative (tribunal administratif de 

Nantes) : 

- par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit 

acte lui a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts protégés par le code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou 

de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue 

six mois après la publication ou l’affichage du présent acte, le délai de recours continue à courir 

jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 18 - La secrétaire générale de la préfecture de la Sarthe, le maire de Savigné l’Evêque, 
le directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire à 
Nantes, l’inspecteur des installations classées au Mans, le directeur départemental des territoires, le 

directeur de l’agence régionale de santé, unité territoriale de la Sarthe, le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, le directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, le commandant du groupement de gendarmerie 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

LE PREFET 
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Soclété NOVANDIE - Liste des parcelles utilisées pour l'épandago 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                          

Surf. Épandabie (Ga) Surf non épandabie (ha 

Sur. Totale (ha) Hobition 50 | Restrictions Agricuiteur [ét SEDE Commune Section Numéro rise à disposition] Apt 2 pti Toiat m_|hyéropédo | Tout Didier GUINOISEAU _| GUDo1 | SAINT PAvACE 20 2h46 2,50 000 7.50 7.50 000 Didier GUINOISEAU _ | GUD 02 | SAINT PAVACE ac 3 129 7.98 7.89 330 330 Didier GUINOISEAU _ | GuD 2 | SAINT PAVACE ac Be37 70 EXT] 70 0.00 Didier GUINOISEAU _ | GUD 04 | SAINT PAVACE A6 æ 066 0.00 0,00 06. 06 Didier GUINOISEAU | GUD 08 | SAINT PAVAGE 46 2361 523 0.00 0.00 523 523 Didier GUINOISEAU | GUD 08 | SAINT PAVACE 28 2180 344 a0 15 158 os 1.44 188 Didier GUINDISEAU _|GUD œnis| SAINT PAVAGE 20 ss 17 0.00 173 173 0.00 Didier GUINOISEAU _ | GUD 07 | SAINT PAVAGE 40 st 35 0.00 200 as 357 Didier GUINOISEAU | GUD 08 | SAINT PAVACE 4 0.32 0.00 0.00 02 032 Der GUINOISEAU | GUM O1 | sanrPavace | AB7AC 1326475128 28,0 0.00 A 254 1.90 11 19.56 Didier GUINOISEAU | GUM 02 | SARGELESLEMANS | AE 4 237 0.00 0,00 237 237 Didier GUINOISEAU | GUM 03 | SAINT PAVACE 23 353 0.00 0.00 393 393 Didier GUINOISEAU | GUM 04 | SAINT PAVAGE A8 79-80 238 0.00 23 230 0.20 Diter GUINOISEAU _ | GUM OS | SAINT PAVACE 28 sera 380 0.00 0.00 ET 3.80 Didier GUINOISEAU _ | GUM 08 | SAINT PAVAGE AB BAT 406 000 an au 032 063 05 Didier GUINOISEAU _ | GUM 07 | SAINT PAVACE AB B15C 134 0.00 0.00 1.34 134 Didier GUINOISEAU _ | GUIM 08 |” SAINT PAVACE A8 1452 128 0.00 0.00 ES 128 Didier GUINOISEAU | GUM 09 | SAINT PAVASE a B6-B7A-129-180-191À 269 000 0,00 28 260 Didier GUINOISEAU | GUM 10 | SAINT PAVACE AN ‘ in 0.00 0,00 an as Didier GUINOISEAU _ | GUM 11 | SAINT PAVACE AN 88-108 24 0.00 0.00 245 248 EARL Bruneau | BRU | SAVE LevrauE | zP 5 so 857 857 os 0.44 FARL Bruneau | BRUO2 | SAVIGNELEvEQUE | 7€ za 530 0.00 43 432 os 0.58 EARL Brineau | BRU 03 | SAVIGNELEvEQUE | > 5 104 027 1027 018 0.18 EARL Bruneau | BRUD4 | SAvIGNE LeveauE | z017P 20/12 2123 2123 2123 0,00 EARL Bnneau | BRUOS | SAVIGNELEVEQUE | zN 64:90 6.13 GE s13 000 EARL Bruneau | BRUOS | SAVIGNELEVEQUE | zN ea 247 385 355 05 05 EARL Bruneau | BRU07 | SAVIGNELEVEQUE | zN 170 2.89 247 247 0.42 0.42 EARL Brineau | BRUOS | SAVIGNELEVEQUE | 7» s 250 0.00 0.00 350 250 EARL Brineau | BRUOS | SAVIGNELEVEQUE | 2P 3 072 0.00 0.00 072 072 EARL Bruneau | BRU 10 | SAVIGNE LEVEQUE | 2D/zP 2012 235 3.95 295 0.00 CARL Bruneau | BRUN | savieweueveouE | 7» 2 375 375 275 0.0 EARL Bnneeu | BRU42 | SAVIGNELEVEOUE | 27 2 mio 91 EI 140 1.40 EARL Snneau | BRU 13 | savieweeveoue | zo 25a 210 2.00 2.00 on ont EARL Bruneau | BRU 14 | SAVIGNELEvEQUE | ze #7 585 0.00 sn 531 0.55 0.55 EARL Bruneau | BRU:S | savienereveoue | ze 1 274 0.00 0.00 za 274 EARL Brireau | BRU 16 | savienEreveaue | 2e 7 283 0,00 née 142 1.42 142 EARL Brineau | eRU 17 | SAVIGNELEVEQUE | 272 TNT 153 0.00 0.00 15 1.58 EARL Bnneau | 8RU18 | savieNEL'eveauE | 2" 24 3m 259 259 138 118 EARL Bruneau | BRU 19 | saienereveoue | 21 107-109-119 an o8 018 an 213 EARL Bruneau | BRU20 | savINE Leveaue | 21 103-104 ar 0,00 0.00 a72 a72 EARL Bruneau | BRU21 | SAVIGNELEVEQUE | 21 35-56-5772 842 0.00 0.00 8.42 842 EARLEmneau | ERUZ2 | Cours 20 4 306 0.00 TE 145 0.05 TS ns EARLEruneau | BRU 73 Gourceboauts 20 23.4 673 GT3 000 En 0.00 000 0,00 EARL Chapeau | COL1 | StPavace /Neuvie [AD 72m T811.62.64 1449 1441 0.00 1441 008 0.00 0.08 [EARL Chapeau] COLZ | Neuvile sursarne | ZM 3.606,87 ER ET 000 2405 075 0.00 075 ÉARL Chapeau | COLS | Neuve sursamne | 21 F0. 206: 295,20 1561 1527 000 EE 0.34 0.00 04 ÉARC Chapeau COLA] — Newvile sursarne | 21 TéT. 182: 242 5217 5,00 110 1110 110 0.00 102 EARL Choponu COLS | Nowvilesursemne | ZN 102,126 à 173 Bat 8.67 5.00 né2 2.19 0.00 2.15 EARL Chapeau | COLE | — Neuville sursarhe | ZM 728 712 En Go 6.34 078 0.00 078 TARL Chapeau cour | eme ana 9: 924 81 à 83,86 173 1264 0.00 +354 0.0 0.00 o09 
[ EARcnopeou | coL8 | Newvilesursenne | 2N 1,84, 124 52 co 825 625 oo co 004 EARL Chapeau | COLS | Newvile surserne | 2K 69. 278.288 565 0.60 46 455 06 0.00 055 EARL Chapeau | COL 10 | — Neuvile sursarhe | 2N Heat 3.67 3.87 0.00 387 0.00 0.00 0.00 EARL Chapeau | COL12 | — Neuvile surssrine | ZN 12 EX 27 0,00 297 0.12 0,00 0.42 EARL Chapeau | COL 16 | — Neuvilesursanne | 20 65 220 2135 0,06 215 005 0.00 0.05 EARL Chapeau | 0O 17 | SaigélesLe Mans | AL 25 0.86 0.88 0.00 0.88 0.00 0,00 0.00 EARL Chapeau | LERON | SAINT PAVAGE AL 24517868 9.19 B44 8.44 075 075 EARC Chapeau | LERO2 | — SAINT PAVAGE A 6 160 EX 132 048 048 EARL Chapeau | LER10b| SAINT PAVAGE A Zap 0,94 2.00 os 094 0,00 EARL Chapeau | LER 11 | SAINTPAVAGE A 4 1.58 0.58 0.88 Gao 025 085 EARC Chapeau | LER12 | SAINT PAVAGE a 283 2.85 066 06 029 0.91 119 EARL Chapeau | LER 132 | SAINTPAVAGE | a17AK 1211 30 288 2.89 091 os1 EARL Chapeau | 1ER 18 | SAINT PAVAGE AL 1 240 161 11 o79 07 EARL Chassovent | cHAO1 | SAVIGNE LEvEQUE | zx #2 ae 238 36 0.00 EARL Chassevent | CHAOZ | sAvIGNELEvEQUE | à, 2 3.5 324 324 035 035 EARL Chassevent | cHAO3 | SavienELeveauE | 2e 43-44 an 000 an at 0.00 EARL Chassevent | cHA 04 | savieneLeveauE | 21 2 sr 6.5 655 oo 001 EARL Chassevent _| CHAOS | savieneL'eveouE | 21 55.57.58 968 815 815 030 120 280 EARL Chassevent | cHAG6 | Saviewereveaue | 2m w as 447 47 0.34 os EARL Chassewent | cHAo7 | sAvIGnE LeveouE | A, 2344 536 0.00 536 536 0.00 EARL Ghansevent | CHAOB | SAVIGNE L'EVEQUE | A, EEE) 276 0,00 ü00 376 as EARL Ghassevent | CHA O9 | SAVIGNE LEVEQUE | A, A6A AT s77 000 0,00 77 S77 EARL Chassevent | CHA10 |_SAVIGNE LEVEQUE | A, 447-635 837 402 vo 4 402 0,00 EARL Cnassevent | cHAï1 || SAUGNELEvEQUE | a, 24.835 s70 0,00 4.85 485 os 04 EARL Chassevent | CHA12 | SAVIGNE LEvEQuE | a, 32820.882 6.54 0.00 459 459 1.95 135 EARL Chassevent | CHA13 | SAVIGNELEvEQUE | A. 293TA4TA 2,59 100 1.00 1.88 80 EARL Chassevent | CHA14 | SAVIGNELEVEQUE | A, 2 345 343 343 003 003 EARL Chassevent | cHA15 || SAVIGNELEvEQUE | À, 2r37A 421 283 358 038 0.38 FARL Chassevent | cHA16 | SAGNELEvEQUE | A, ss 151 1.39 139 0.13 013 EARL Chassevent | CHA17 | SAVIGNELEVEQUE | ze 304 408 0.00 354 394 CRE 013 EARL Chassevent | CHA18 | SAVIGNELEVEQUE | ZE 308 3.88 0.00 0.00 ET 3.86 EARL Chatsevent | cHA15 | SAviGnEvEvEouE | 7e 12 259 0.00 25 259 0.00 EARL Chassevent | cHA20 | SAVGHELEVEQUE | zL 58 245 a.90 0.00 245 2.45 EARL Chassevent | cHA21 | sAvGnEreveaue | ze 358 as 0.00 0.00 17 A7 EARL Chassevent | CHA22 | SAvGNELEvEQUE | ze 1 20 201 201 0.00 EARL Chassevent | CHA 23 | SAVIGNELEVEQUE | ZE #3 s78 505 5.08 or 070 EARL Chassevent | CHA24 | SAVIGNEL'EVEQUE | 21 msn 251 0.00 0,00 281 281 EARL Chassevent | CHA25 | SAVIGNELEVEQUE | 21 5465 353 om 0,00 355 353 EARL Chessevent | CHA25 | savenerevEauE | 21 7 is 0.00 0.00 158 1.58 EARL Chassovent | cHA26 | saneneveveauE | 21 79 584 a70 470 124 124 EARL Chassevent | CHA27 | SAVIGNELEVEQUE | 74 En 349 2,89 289 oc 060 EARL Duluard DUL 1 [NEUVILLE SUR SARTHE] 20 ne118 6.80 6.42 642 018 515 038 EARL Duluard DUL02 [NEUVILLE SUR SARTHE] _zP 35-4050 6.47 647 6,47 000 0.00 EARL Duluard DUL 03 [NEUVILLE SUR SARTHE] 7P 29-40 6.98 683 683 015 0.15 EARL Duluard DULo4 | SAVIGNELEVEOUE | _F 208-409-418-431-608-708-708-745-787-161 1160 1016 10.18 049 035 144 EARL Duiuard DULoS | CoURCEROEUrS | ZA a 05 05 065 0.00 ÉDE ENVIRONNEMENT    
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Société NOVANDIE - Liste des parcelles utilisées pour l'épandage 

Surf. Commune. mise à GAEC del YVRE L I VEQUE 4 
GAEC de SARGE LES LE 126 
GAEC de r/ SARGE LES me 
GAES de lu LES 47 
GAEC de L'EVEQUE G3-ra 
GAEC del’ WVRE L EVEOUE 17-18-26 

der L'EVEQUE 126-127 
GAEC der’ EVEQUE 43-44 
GAEC de 1 YVREL 27-28-3236 
GAEC del’ YVRE L'EVEQUE 13-14A-1TA 
GAEC del’ RE 134-143-1465 

de YVRE L EVEQUE 128 
de MVREL dan 

de MREL 1:24-6-7-182.153 
GAËC de VVREL 78 
GAEC de MREL 1923 
GAEC de MREL 11:12:1917-30-31 
GAEC de l'Audinière YVRE L EVEQUE En 
GAEC de l'Audinière YVRE L'EVEQUE 29 

sur 2 
SUR 133 

KERVELLA sur 72 
KERVELLA SUR se 
KERVELLA SUR 1 
KERVELLA SAR 3 

LE SUR 38 
JU SAVIGNE 7-8407 
JOUY SAVIGNE L' E ET 

Jean-Luc JOUY SAVIGNE L' 67-68-60.77 
Jean-Luc JOUY SAVIGNE L'EVEQUE 65 
Jean-Luc SA L'EVEQUE 7 

JOUY SAVIGNE L' 7375-77-79 
Jean-Luc SAVIGNE L' TE 
Jean-Luc JOUY EVEQUE 175 
Jean-Luc JOUY SAVIGNE L' 
Jean-Luc JOUY SAVIGNE 2 
Jean-Luc JOUY SAVIGNE L' 19 
Jean-Luc JOUY SAVIGNE L' 1041617 
Jean-Luc JOUV SAVIGNE L'EVEQUE 85-894 
Jean-i ue JOUY L'EVEQUE 85-82-748 

  
  

  

Jean-Luc JOUY SAVIGNE 116115114113 Jean-Luc L'EVEQUE EXERTTETT ET STE) Jeantue & 1043-1042 Jean-Luc JOUY SAVIGNE L'EVEQUE 1043 
Jean-Luc JOUY L'EVEQUE 73-69-67.58 Jean-Luc JOUY SAVIGNE L'EVFQUE ÉES 1072 Jean-Luc JOUY SAVIGNE L'EVEQUE 1471.1479-508-597 F13-1482-1480-1481 Jean-Lue JOUY SAVIGNE L'EVEQUE 508.510-516 Jean-Lue -EVEQUE 509.511-512.510 

Jour SAVIGNE 512513 
SJOUY SAVIGNE L ? 15-514.513 Jean-Luc JOUY L 83:82-748-20 Jean-Luc JOUY les le mans 95, 98; 110,1 FT NE 188 

Wichel JOUY 35 
Michel JOUY 23 
Michel JOUY 176 
Michel JOUY 484-486 
Michel JOUY 231-292-233-235 441-444-4993 Michel JOUY 4 
Hichel JOUY 9 

rouv L'EVEQUE 5 
Michel JOUY L'ABBE 

Micher "EVEQUE 34 
Michel JOUY L'EVEQUE 
Michel JOUY 149 

JOUY COURCEBOEUFS 
Michel JOUY 
Michel JOUY Joué FAbE 

Micher Neuvile sur 

Michel JOUY. 
Joué l'AbÉ 
Joué 

Michel sur sadhe 
Michel JOUY 30 [7 Neuviie sur sarthe 
LEPEL oi SUR SARTHE 
LEPEL œ SUR 

LEPELTIER 02 LES LE MANS 
0,00 51 TER 03 LE MANS 
301 00 TIER 04 LES LE MANS 
10.62 1.85 LEPELTIER 05 SUR SARTHE | 778 603 6. 80 96 176 

  TOTAUX | | | | 1329,05 | 780,39 | 206,66 | 987,05 | 188,64 [ 153,37 | s200 | 
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INFORMATION 

Les rubriques 1136, 2661, 2663, 2910 et 2921 relevant du régime de la déclaration 

citées dans l'arrêté n° 2012230-0008 du 7 septembre 2012 sont consultables sur le site 
www.ineris.fr/aida


